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Résumé :  

L’appui à la décentralisation et la gouvernance locale 

constitue plus une approche qu’un secteur d’intervention 

classique d’où un lien étroit existe entre les programmes de 

développement local et les stratégies sectorielles, notamment en 

matière de bonne gouvernance, de santé, d’éducation, ou encore 

de développement rural. 

L’intelligence économique comme un mode de gouvernance, 

est une démarche qui consiste dans l’intégration progressive des 

dynamiques de la gouvernance sur les territoires et associant la 

société civile par la concertation, à la définition de la stratégie 

de développement local. 

Mots clés : Gouvernance, Intelligence économique, Veille 
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Introduction  
Dans l'approche de la décentralisation, la gouvernance 

constitue un instrument d’accompagnement très utile pour lutter 

contre la pauvreté, les inégalités ... En promouvant l’implication 

de l’ensemble des acteurs concernés dans l’élaboration, la mise 

en œuvre et le suivi des politiques locales, les programmes de 

coopération encouragent un développement qui rencontre au 

mieux les droits et les demandes des populations, notamment 

des plus vulnérables. 

La gouvernance vue comme un processus de décision et de 

mise en œuvre des politiques publiques qui favorisent une 

participation équilibrée de l’ensemble des acteurs d’un territoire 

(Etat, citoyen, société civile, secteur privé), renforcent la 

responsabilité devant les citoyens et la prise en compte des 

demandes sociales dans la recherche de l’intérêt général. 

Il s’agit notamment de renforcer les capacités au niveau local, 

de promouvoir un développement local, basé sur une 

planification participative, tout en respectant une gestion durable 

des ressources naturelles et de renforcer la décentralisation, 

notamment fiscale, et le financement des structures et des 

activités des autorités locales. 

L’intelligence économique est un principe de gouvernance 

pour les organisations, publiques ou privées, affrontées à un 

environnement international compétitif. Fondée sur le traitement 

professionnel de l’information ouverte, elle fait précéder toute 

décision stratégique d’une triple démarche de veille, de 

sécurisation, et d’influence. 

Face à un tel environnement, les entreprises ne considèrent plus 

l’organisation comme un état stable, mais comme une variable 

d’efficience qu’il faut ajuster en permanence afin de promouvoir 

des politiques publiques locales plus efficaces, de meilleurs 

services communaux, plus proches des citoyens et de soutenir 

des associations qui, à leurs tours, deviennent capables de 

dialoguer et de collaborer avec les communes.  

En effet, l’intelligence économique a été définie comme 

étant, « …Mode de gouvernance dont l’objet est la maitrise de 

l’information stratégique et qui a pour finalité la sécurité de 

l’économie et la compétitivité des entreprises »
1



Dans ce contexte, la compétitivité des entreprises dépend 

pour une large part de la capacité à acquière l’information 

stratégique qui est devenue un actif immatériel, c'est-à-dire une 

autre forme de richesse de l’entreprise à protéger. 

Forte du rôle crucial que revêt l'information, l'intelligence 

économique naît de cette prise de conscience de l'incapacité 

pour une entreprise de percevoir et d'identifier les opportunités 

et les menaces de son environnement sans une démarche 

globale, systématique et transversale de management de 

l'information stratégique
2
. 

L’intelligence économique a pour objectif de permettre aux 

décideurs et managers de l’entreprise de disposer d’une 

information de valeur, à laquelle ils puisent se fier dans le cadre 

de leur prise de décision. Pour cela il s’agit de produire de 

l’information pertinente et à forte valeur ajoutée.
3
 

En outre, l’enjeu de l’intelligence économique consiste dans 

l’intégration progressive des dynamiques de la gouvernance sur 

les territoires et associant la société civile par la concertation, à 

la définition de la stratégie de développement. 

Notre problématique s'inscrit dans ce cadre et se fonde sur la 

question principale suivante : 

Dans le cadre de la décentralisation et la gouvernance locale, 

quel rôle peut jouer la démarche d’intelligence économique 

afin de promouvoir le développement local ?  

Pour répondre à cette problématique nous proposons les 

l’hypothèse suivante : 

H : L’intelligence économique est une démarche qui encourage 

un développement local qui rencontre au mieux les droits et les 

demandes des populations. 

1.   L’information, matière première stratégique 
 

A l’âge de l’agriculture, le pouvoir appartenait aux 

propriétaires terriens. Puis, à l’ère industrielle, le pouvoir est 

passé aux mains de ceux qui possèdent la technologie. A notre 

époque, il appartient désormais aux personnes qui détiennent 

l’information.
4
 

Alors que le monde entre dans une nouvelle économie où le 

savoir et l’information vont être le moteur de la société, tous les 

chercheurs, les dirigeants des entreprises sont unanimes sur le 

fait  que  nous  sommes  à  l’aube  d’une  nouvelle  ère,  c’est  
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l’ère  du  savoir  ou  l’ère  de l’information. L’information est 

devenue un élément aussi indispensable que la matière première, 

l’énergie.   

Elle  est  considérée  par  les économistes comme le troisième 

facteur de production  au  même  titre  que  la  main d’œuvre et 

le capital. 

Cela a poussé les sociétés a donné une grande importance à 

l’information, et de ce fait un nouveau passage est apparu, celui 

de la révolution industriel vers la société de l’information où 

l’information représente le facteur clé d’avantage concurrentiel. 

Dans ce passage,  seules  les  entreprises  qui  pourront 

maitriser  et  gérer  le flux  d'informations  seront capables  

d'anticiper  les  changements  de  comportement  des  acteurs  de  

l'environnement, prévoir  les  tendances  d'évolution,  détecter  

et  comprendre  les  innovations  technologiques  et prendre les 

bonnes décisions. C’est ainsi que  Ralph  Larsen,    président    

de  Johnson  et  Johnson  déclare  :  « Nous  ne  sommes  pas  

dans une activité de produit, mais de connaissances ».  

Et  comme  l’affirme  Arnaud  Bugeat  dans son  mémoire - 

l'apport  de  l'information  au sein de l'entreprise  « nous sommes 

à  une  époque    où    les    matières    premières s'achètent,    les 

technologies    se    copient,  l'argent s'emprunte et  il    ne  reste 

donc  que la compétence  et l'information comme facteurs 

d'avantages concurrentiels ». 

Sans l’information qui constitue l’ensemble des données qui 

permettent de modifier la perception de son environnement, 

l’entreprise ne peut pas fonctionner.5
 

L’information est devenue alors une matière essentielle à la 

vie de l’entreprise tandis  que  la  maitrise  de  cette information  

permet  de  renforcer  la  décision  et  de  susciter l’action. 

L’information est donc une ressource primordiale pour les 

organisations. Pour que la gestion de l’organisation soit 

adéquate, l’information produite et transmise doit être 

pertinente, complète, précise, exacte, conforme aux délais exiges 

et diffusée judicieusement.
6
 

Le  besoin  d'être  bien  informé    devient    alors une    

préoccupation  centrale    des  dirigeants où l'information    se  

transforme  en  une  ressource  stratégique  déterminante  pour 
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l'avenir et son utilisation comme  facteur  de  développement  est 

indiscutable.   

   2.   Le cycle de renseignement 
 

La création d'information constitue un processus continu 

visant à augmenter « l'intelligence » de la réalité, c'est-à-dire sa 

compréhension. Elle est représentable comme une dynamique 

spiralée fondée sur l'apprentissage, donc la maîtrise de la 

nouveauté, du changement. C’est un processus de 

transformation des données, ou plutôt d'intégration dans une 

structure de sens, visant à alimenter une logique d'action et de 

décision orientée par un but. Cette dynamique informationnelle 

est, en fait, ce que l'on nomme habituellement „le cycle du 

renseignement‟ où « un renseignement est une information 

élaborée, pertinente et utile, correspondant aux besoins de celui 

qui la reçoit »
7
. 

Le renseignement, c’est l’organisation logique, utile, efficace 

d’une suite d’informations portant sur un sujet particulier.  

La notion de cycle du renseignement naît dans le monde de 

l’espionnage, mais les démarches qu’elle recouvre peuvent se 

transposer dans un cadre civil. Ce cycle se divise en quatre 

phases : 

 Durant la première étape, les grands enjeux sont identifiés, 

et les besoins en renseignements définis en conséquence. 

Ce qui donne lieu à une planification de la collecte 

d’informations, à l’émission de demandes ciblées, ainsi 

qu’à un contrôle régulier de la productivité des instances de 

recherche. Les besoins s’expriment de manière ponctuelle 

ou sous forme d’un catalogue de questions adressées aux 

unités de collecte par les organes d’exploitation.  

 La collecte, ou recherche, se définit comme la période de 

recherche et de ramasse des informations où sont 

identifiées et exploitées les sources d’informations, ceci 

dans le cadre d’une planification. 

 L’analyse compose l’étape au cours de laquelle les données 

et informations passent à l’état de connaissance à travers 

un processus systématique d’évaluation, d’interprétation et 

de synthèse destiné à élaborer des conclusions (articulées 
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sur des éléments significatifs) répondant aux besoins de 

renseignements exprimés, ceci suppose de qualifier la 

valeur des éléments recueillis, de les comparer, de les 

remettre dans leur contexte et d’en retirer la valeur 

significative. Analyser, c’est d’une certaine façon traduire : 

transformer le bruit de l’information dispersée, en ce qui 

fait sens. On nomme parfois «renseignement» tout court 

l’information ainsi traitée et synthétisée pour un décideur.  

 Diffusion : à ce stade il faut remettre à ceux qui en ont 

besoin le résultat des analyses. 

Donc c’est l’acheminement des renseignements sous une 

forme appropriée (orale, écrite ou graphique) aux organes 

ayant exprimée la demande. Il s’agit bien d’un cycle dans 

la mesure où le renseignement obtenu permet d’une part 

d’orienter les besoins nouveaux en renseignements et, 

d’autre part, de réévaluer constamment la connaissance 

obtenue en fonction de l’évolution de l’environnement. 

Selon Beau, le renseignement est une activité qui transforme 

des faits, représentés sous forme  de    données  brutes,    en    

données  plus  ou  moins  élaborées, au cours d’un processus 

complexe allant de  leur  observation  à  leur  communication,  

de  ce  fait  et  selon  cet  auteur    le  cycle  de renseignement est 

un cycle itératif et continu de quatre étapes  :  l’acquisition  de  

l’information  suite  à  une  expression  des  besoins, 

l’interprétation, l’appréciation et enfin la communication de 

cette information  

Ce « cycle » se divise en phases - quel que soit le nom qu’on 

leur donne - allant de la recherche à l’emploi de l’information 

pour la décision stratégique et son appropriation par les 

entreprises permettrait la mise en œuvre d’une démarche 

d’intelligence économique et conduirait idéalement à une 

logique de flux partagés d’information et de connaissance en 

vue d’acquérir un avantage stratégique ou concurrentiel. 

3.   De l’intelligence économique pour une meilleure 

performance 
 

À l'heure de l'intégration globale des marchés, l'utilité de 

l'intelligence économique n'est plus à démontrer, notamment 
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pour anticiper, analyser, gérer les risques et les opportunités 

dans un monde où complexité et volatilité prédominent. À sa 

manière, Paul Valéry résumait ce défi « Tout change, même 

l'avenir n'est plus ce qu'il était. »
8
 

L’intelligence économique est une démarche, un état d’esprit 

qui concerne tous les acteurs de l’économie. Trop souvent 

associée aux grands groupes, elle concerne toute personne à la 

tête d’une organisation publique ou privée, tout dirigeant 

d’entreprise, d’organisme de recherche, d’administration, 

quelles que soient leur taille et la nature de leur activité.
9
 

Mais aussi, c’est une organisation, qui consiste avant tout à 

mettre en place des méthodes et des outils. À ceux-ci s’ajoutent 

des compétences pour collecter l’information, l’analyser et la 

transformer en connaissance qui sera diffusée aux bons acteurs, 

sans omettre de la sécuriser. 

L'intelligence économique ou encore le «business 

intelligence» désigne l'ensemble des actions et méthodes 

destinées à rechercher, traiter, distribuer et protéger 

l'information utile aux acteurs économiques. Le but étant de 

s'informer par tous moyens pour anticiper et prendre les bonnes 

décisions.
10

 

C’est une démarche, un état d’esprit qui concerne tous les 

acteurs de l’économie. Trop souvent associée aux grands 

groupes, elle concerne toute personne à la tête d’une 

organisation publique ou privée, tout dirigeant d’entreprise, 

d’organisme de recherche, d’administration, quelles que soient 

leur taille et la nature de leur activité. 

Le terme d’intelligence présente un double sens. Selon la 

signification anglo-saxonne, « intelligence » signifie recherche 

d’information, activité de renseignement. On parle ainsi de « 

l’intelligence service », réseau constitué par les spécialistes du 

renseignement à des fins de militaires ou économiques. Mais 

l’intelligence c’est aussi la capacité pour une entreprise 

d’anticiper les changements, de s’adapter, d’être capable de 

répondre rapidement aux sollicitations qui lui sont faites.
11

 

Selon  le    rapport    de    la    commission  Martre  

l’intelligence  économique représente : « l’ensemble  des  

actions  de recherche,  de  traitement  et  de  diffusion  en vue  

de  son  exploitation de l’information utile  aux  acteurs  
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économiques.    Ces  diverses  actions  sont  menées  légalement  

avec    toutes    les    garanties  de    protection  nécessaires    à    

la    préservation    du  patrimoine    de    l'entreprise,    dans    

les meilleures  conditions  de  qualité,  de  délais et  de  coût  »
12

. 

Aujourd’hui,  l’Intelligence  Economique englobe  dans  sa 

sphère  plusieurs notions: sécurité  économique,  renseignement, 

veille, gestion des connaissances, lobbying, la communication et 

l’information, mais  reste  un  concept autonome. 

La figure suivante illustre le processus d’intelligence 

économique selon la    Direction    Générale    de l’Intelligence 

Économique    et    des    Études Prospectives (DGIEEP) :  

 

Figure 1: le processus d'intelligence économique (Source : DGIEEP) 

o Premièrement, la définition des besoins qui    seront    

exprimé    sous    forme d’objectifs.   

o Ensuite, l’identification    des    sources d’information et 

la recherche des informations qui repend à ces objectifs.   

o Ces    informations    seront    traiter, analyser    et    

valider    pour    produire    une information élaborer.   
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o Cette information élaborer sera ensuite mémorisé    et    

diffuser    auprès    des décideurs pour la prise de 

décision.   

o Toutes ces démarches doivent être animées en sécurité.   

o A la fin, cette décision doit être susceptible d’influencer 

l’environnement de l’entreprise à fin de le modifier au 

profit de cette dernière.    

Les spécialistes du domaine résument l'intelligence 

économique en un triptyque : veille (acquérir l'information 

stratégique pertinente), protection des informations (ne pas 

laisser connaître ses informations sensibles) et influence 

(propager une information ou des normes de comportement et 

d'interprétation qui favorisent sa stratégie). 

Selon Olivier BUQUEN Délégué interministériel à 

l’Intelligence économique : « L’intelligence économique, dans 

ses dimensions de veille, d’influence et de sécurité économique, 

est une arme indispensable pour l’État et pour les entreprises, y 

compris et peut être surtout pour les PME. Son objectif principal 

est de renforcer la compétitivité de notre économie pour 

favoriser la croissance et l’emploi »
13

. 

En fait, on considère souvent que l’intelligence économique 

repose essentiellement sur trois volets : « Intelligence 

économique = veille + influence + protection »
14

 

 

Figure 2Les trois volets de l'intelligence économique (source : Paul Degoul) 
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1. La veille stratégique   

La relation entre l’entreprise et l’environnement s’inscrit dans 

une dimension stratégique de première importance. La captation 

et la réponse aux stimuli de l’environnement, la lecture des 

évènements et la production de décisions qui en découlent, 

permettent aux dirigeants d’optimiser la performance de leur 

firme en créant des opportunités stratégiques, en identifiant des 

niches d’innovation.  

En effet, les organisations opèrent aujourd’hui dans un 

environnement en pleine mutation. Les  informations  de  plus  

en  plus nombreuses, couvrant tous les domaines de la vie de 

l’entreprise,  circulent  de  plus  en plus  vite  et  produisant  une  

explosion informationnelle  et  une  accélération  des flux  

d’information.  Ce  nouvel environnement est le signe de la 

naissance de  la  société  de  l’information,  dans laquelle  la  

gestion, la  qualité  et  la  rapidité de  l’information  sont  des  

facteurs déterminants  de  compétitivité. 

Dans  ce  contexte,  les  États  réalisent  de plus  en  plus  

l'importance  de  la  gestion  de l'information  comme  élément  

clé  d'une économie compétitive.
15

 

La veille stratégique s’inscrit comme un processus d’aide à la 

décision axé sur la gestion des informations d’anticipation issues 

de l’environnement externe.
16

 

Le concept    de  veille  stratégique  constitue alors  un cadre    

de   réponse   à  une    volonté   stratégique permettant d’une  

part  de  comprendre  l’environnement  pour  mieux  s’adapter,  

et  d’une  autre  part d’anticiper les évolutions pour bien agir  et 

détecter  les opportunités tout  en réduisons les risques liés à la 

non maîtrise de l’avenir. 

Le mot ‘stratégique’ dans la veille stratégique est utilisé pour 

signaler que sa mission est de fournir aux décideurs des 

informations utiles à toute réflexion stratégique.  Ces réflexions 

nécessitent des    informations    et    des ressources    

significatives    de la    part    de personnes clés dans 

l’entreprise.
17

 

Selon Jakobiak la veille stratégique   c’est  «  l’observation  et  

l’analyse  de  l’environnement,  suivies  de  la diffusion  bien  
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ciblée  des  informations sélectionnées et traitées, utiles à la 

prise de décision stratégique »
18

. 

Selon Lesca la veille stratégique représente "Le processus 

informationnel par lequel l’entreprise se met à l’écoute 

anticipative des signaux faibles de son environnement dans le 

but créatif de découvrir des opportunités et de réduire son 

incertitude 
19

". 

En appuyant sur le schéma de Porter on distingue quatre 

types de veille stratégique : 

1. La veille technologique : c’est l’activité mise en œuvre 

par l’entreprise  pour  suivre  les évolutions  

technologique  susceptible d’influer  sur  le  devenir  de  

son  métier. 

2. La veille concurrentielle : c’est rechercher, analyser et 

exploiter les informations relatives à son entreprise, ses 

concurrents et son secteur d'activité, dans le but 

d'accroître sa productivité et sa compétitivité.  

3. La veille commerciale : c’est l'activité par laquelle 

l'entreprise étudie les relations fournisseurs/clients, les 

nouvelles compétences sur le marché, les taux de 

croissance du marché...  

4. La veille environnementale : elle porte sur les différentes 

informations (statistiques, réglementations, tendances et 

perspectives) concernant l'environnement. 

Mais avoir plusieurs types de veille stratégique ne veut pas 

dire forcement qu’il existe une séparation entre ces types, ainsi 

on    peut rejoindre  l’avis  de Rostaing qui précise dans sa thèse 

‘Veille Technologique et  Bibliométrique’«  il n’existe  pas de  

séparation  nette  entre  ces  différents  secteurs de surveillance.  

Une même information peut avoir un caractère critique dans 

plusieurs secteurs de veille ». 

Le  processus  ou  la  démarche  de  la  veille  stratégique  

peut  se  résumer  en deux grandes phases (Surveillance de 

l’environnement, Exploitation des résultats) comme le montre la 

figure suivante : 
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Figure 3: processus de la veille stratégique (source : l’auteur) 

a)Surveillance de l’environnement : elle nécessite trois 

démarches 

1. Orientation générale des objectifs : durant la première 

étape, des grands enjeux sont identifiés et les besoins 

sont définis. Ce qui donne lieu à une planification d’une 

collecte d’informations ainsi qu’un contrôle régulier de 

la productivité des résultats de recherche.               

2. Recherche et collecte des informations : après avoir ciblé 

l’objectif de la veille il faut commencer à rechercher et 

collecter l’ensemble des informations qui semble 

pertinentes pour le sujet prédéfini tout en précisant les 

sources d’informations et les outils de recherche 

nécessaire.           

3. Traitement et analyse des informations collectées : La 

troisième démarche consiste à traiter et analyser les 

informations collecté par la démarche précédente 

(Filtrer, classer, synthétiser, indexer, etc.).     
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b) Exploitation des résultats : cette phase aussi se compose de 

trois étapes : 

1. Diffusion d’informations : C’est l’acheminement des 

informations sous une forme appropriée (orale, écrite et 

graphique) aux unités ayant exprimés la demande. Cette 

diffusion peut être sélective (diffusé uniquement aux 

destinataires) ou publique.  

2. Réflexion stratégique : C’est la réponse à la question 

qu’est ce qu’on veut faire par ces informations traiter et 

diffuser ? La réponse peut être une prise de décision ou 

l’analyse des résultats ou d’autre.  

3. Réorientation des objectifs : On  peut  toujours  

réorienter  les  objectifs  dans  le  cas  de  non  

satisfaction  ou  dans  le cas d’apparition des nouveaux 

changements ou des nouvelles informations qui 

influence sur le sujet de la veille.             

En outre, la veille stratégique va permettre d’accueillir 

l’information pertinente stratégique ayons de l’examen de 

l’environnement (économique, juridique, technologique …) à la 

détection des signaux faible ou fort sur des nouveaux marchés, 

des nouvelles opportunités … C’est une nouvelle compétence 

que l’entreprise doit acquérir : c’est-à-dire tirer profit de 

l’information en vue de comprendre son environnement et 

générer des connaissances utiles à la prise de décision. 

L'aptitude et l'attitude de veille doivent être présentes chez 

tous les collaborateurs de l'entreprise et ce même si une cellule 

de veille est dédiée à cette opération.
20

 

2. La protection du patrimoine immatériel  

La veille stratégique n’est pas une fin, ce n’est qu’une étape. 

L’intelligence économique couvre aussi l’utilisation de ces 

informations dans une logique d’influence, mais aussi elle 

concerne également la protection d’informations sensibles (le 

patrimoine informationnel interne de l’entreprise). 

Le patrimoine informationnel peut être considéré comme 

l'ensemble des données et des connaissances, protégées ou non, 

valorisables ou historiques d'une personne physique ou morale. 
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Il s'agit donc d'assurer la protection et la valorisation de 

l'information. A ce titre, l'information doit être sécurisée depuis 

sa création ou sa collecte, tant pendant la phase de transmission 

que pendant la phase de conservation, sachons que la valeur 

d'une information ne dépend pas uniquement de sa conservation 

intègre dans le temps mais également de son exactitude, de sa 

pertinence et de sa validité. 

La notion de protection est très largement présente dans les 

définitions. Nous l'entendons par d'une part la protection et la 

défense du patrimoine intellectuel et informationnel et d'autre 

part la sécurisation des systèmes d'information.
21

 

La protection de  ce patrimoine nécessite la mise  en  place  

de  mesures  de  protection, qu’elles  soient  juridiques  ou 

opérationnelles,  visant  à  préserver l’intégrité,  la  disponibilité  

et  la confidentialité  de  l’ensemble  des informations. Il faut 

savoir :   

o Que faut-il protéger : Toutes    les    entreprises    possèdent    

des  informations    importantes    et  un    savoir-faire    qui    

doivent  être  protégés  d’une manière  ou  d’une  autre,  

donc  il    est impératif  de  protéger  toute  information 

pertinente,  information  élaborer, information  pour  action, 

toute  information dont  la  divulgation  est  susceptible 

d’apporter à une entreprise concurrente une plus-value (la    

nature  des  informations  à  protéger  est spécifique à chaque  

entreprise ou  partie  concernée  par  la  démarche  IE  et 

peut  même  varier  dans  le  temps). La perte ou la 

divulgation de ces informations peuvent être lourdes de 

conséquences, notamment en termes d’image, de chiffre 

d’affaires ou de parts de marché.  

o Pourquoi protéger : Parce que la richesse du patrimoine 

informationnel, lui permettent de ménager et renforcer son 

avantage concurrentiel sur son marché. Il  serait  dommage  

de  mettre en  péril  cet  avantage  en    laissant,  

volontairement    ou    non,    et    le    plus  souvent    

involontairement,    filtrer    des informations  ou  des  

signaux  permettant  à    ses    concurrents    de    comprendre    

sa  stratégie, l’orientation de  sa  recherche  ou les  nouveaux  

produits  en  cours  de développement.  Toute perte 
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d’information affaiblit la position concurrentielle de 

l’entreprise.  

o Comment se protéger : Pour répondre à cette question cinq 

grandes catégories de vulnérabilités ont été recensées :  

 La sécurité physique de l’entreprise (son site et ses 

locaux).  

 La sécurité informatique.  

 Le facteur humain.  

 Maîtriser la communication de l’entreprise.  

 Maîtriser les risques liés à l’environnement 

économique et aux partenaires. 

 

3. L’influence 

L’influence , un des  trois  volets  de l’intelligence  

économique,  écrit  THOMAS LEGRAIN,  car  selon  lui  :  «  

Considérer  que  les    fonctions    de    la    veille    et    de    la  

sécurité économique  suffisent  à  définir l’intelligence  

économique, c’est  faire  peu de  cas  de  sa  troisième    

composante,    la fonction d’influence. Loin d’être une fin en 

soi, l’intelligence économique est l’agrégat des    moyens    à    

utiliser    par    tout    acteur,            notamment économique, 

pour renforcer sa compétitivité»
22

. 

Les pratiques de l’influence font partie de l’intelligence 

économique, car cette dernière a pour mission d’offrir des 

informations actionnables (transformables en action) et de ce 

fait l’intelligence économique n’a de sens que si l’entreprise (qui 

la met en place) arrive à exercer une action sur son 

environnement. Engager à une politique d’influence permet à 

l’entreprise de configurer l’environnement dans le sens des 

intérêts de sa stratégie. 

Il  existe plusieurs  technique  qui  peuvent être  utilise  pour  

l’influence  tel  que  la publicité,  la media  ou l’internet  ou  

même les  réseaux  et  particulièrement  les  réseaux social ainsi 

la participation dans l’élaboration des normes internationale ,  

mais  parmi  les  moyens  les plus courantes qui permettent 

d’influencer  on retrouve le lobbying.  

Le    lobbying    est    un    cas    particulier    de l'influence    :    

«  c'est    une    activité  consistant    à    procéder    à    des  
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interventions    destinées    à  influencer    le  processus  

d'élaboration,  d'application,  ou  d'interprétation    des    mesures  

législatives, des  normes,  des  règlements  et  plus généralement  

de  toute  intervention  ou décision  des  pouvoirs  publics  ». 

Dans ce sens les Organisations Matérialisées d’Influence (OMI) 

peuvent aussi pratiquer le lobbying. Elles regroupent 

globalement trois catégories (Les Organisations Non 

Gouvernementales, Les think tanks, Les lobbies). 

4. L’intelligence économique, quel rôle dans le 

développement local ? 

Dans une période marquée par la globalisation des marches et 

par l'homogénéisation des modes de vie, la problématique du 

développement local fait l'objet d'une attention renouvelée.
23

 

Depuis une vingtaine d’année, l’approche du développement 

rural a été profondément renouvelée en intervenant sur le 

développement local, processus participatif utilisant les 

initiatives locales comme moteur du développement 

économique et social.  Les premières opérations l’ont été sous 

forme de projets d’aménagement des territoires (projets de 

gestion de terroirs) puis de projets de développement local. 

Dans un contexte social, économique et politique en 

mutation, l'histoire du local montre qu'il a été décomposé pour 

être recomposé par la suite. 

Parler du local à l'heure de la mondialisation parait paradoxal 

dans le contexte actuel. La réalité est que le retour en force du 

local découle de l'incapacité à traiter les stratégies d'acteurs en 

dehors des cadres spatiaux. Mais le retour du local démontre que 

la dynamique de globalisation repose sur des espaces où le local 

sert de ciment pour un « territoire en réseau » comme le 

souligne Pierre Veltz.
24

 

Le développement local est une dynamique locale fondée sur 

la mobilisation locale des ressources et du savoir-faire ; il met 

l'accent sur le développement des initiatives, le renforcement des 

solidarités intercommunautaires, la prise en compte des 

aspirations et des besoins de la population dans les domaines 

économique, social et culturel. Il permet un saut qualitatif par 

une pleine responsabilisation des acteurs locaux dans l'exercice 
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de leurs rôles politique, économique, social et culturel, une 

capacité collective à définir une stratégie cohérente d'actions de 

développement et une organisation de la société civile.
25

 

Elle doit faire face à trois principaux enjeux :  

1. Répondre aux besoins des populations qui ont dorénavant 

une position active et responsable 

2. Assurer un développement économique et social à l’échelle 

du territoire  

3. Inscrire la lutte contre la pauvreté et contre les inégalités 

dans des actions de proximité. 

En effet le développement local vise à : 

 Améliorer le cadre de vie des personnes de la communauté 

pour qu'elles puissent profiter d'un environnement sain et 

agréable 

 Améliorer leur milieu de vie pour qu'elles puissent 

s'épanouir dans une communauté qui leur offre plusieurs 

occasions sociales et culturelles 

 Augmenter le niveau de vie afin que chacun dans la 

communauté puisse travailler et donc gagner un revenu pour 

pouvoir profiter des avantages de la communauté (création 

d'emplois et répartition de la richesse). 

D’un point de vue opérationnel, le développement local 

s’appuie sur des méthodes qui mobilisent généralement des 

outils de production d’informations et de connaissances afin 

d’identifier les ressources du territoire, et c’est dans ce sens que 

l’intelligence économique s’impose comme une démarche 

efficace pour détecter, collecter et maitrise les informations 

utiles afin de faire réussir toute processus de développement 

local. 

Dans ce contexte, le développement local est devenu un 

processus grâce auquel la communauté participe au façonnement 

de son propre environnement dans le but d'améliorer la qualité 

de vie de ses résidents. Mais cela passe d’abord par la 
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compréhension de l’environnement grâce à la démarche 

d’intelligence économique. 

En outre le processus du développement local nécessite une 

intégration harmonieuse des composantes économique, sociale, 

culturelle, politique et environnementale. La composante 

économique devient souvent une priorité vu l'importance pour 

chacun d'être en mesure de gagner sa vie et de subvenir de 

manière satisfaisante à ses besoins grâce à la démarche 

d’intelligence économique qui encourage un développement 

local qui rencontre au mieux les droits et les demandes des 

populations. 

Conclusion  
 

L'entreprise ! On attend beaucoup de sa vitalité pour assurer 

le dynamisme de notre économie et    le    bien-être    du    corps    

social.   Elle    doit,   et    c'est    son    rôle,   prendre    des    

initiatives, innover, investir, embaucher, se montrer compétitive 

et vendre. Pour remplir sa fonction elle doit bien connaître  son  

métier  de  base  et  ses  clients,  mais  aussi  son territoire et 

tenir compte de toutes les contraintes de son environnement. 

Les grandes entreprises ont aujourd’hui la responsabilité 

morale de s’impliquer dans l’économie locale et la possibilité de 

contribuer à son développement. 

L’entreprise fait partie de (compose) l’environnement 

économique mondial. Certes, l’entreprise doit être une réponse 

locale à la mondialisation. 

En général, l’entreprise est un acteur normal du 

développement local ; sans doute le plus pertinent et le plus 

efficace. A condition qu’elle participe à une planification 

stratégique correcte. 

Le développement local ne peut donc devenir réalité qu'à 

partir du moment où les territoires et surtout les acteurs de ces 

territoires se l'approprient. C'est ainsi que l’intelligence 

économique se présente comme un facteur qui permettra de 

promouvoir le développement local et de répondre aux vrais 

besoins des citoyens. 

L'intelligence  économique  devient  alors un  outil  à  part  

entière  de  connaissance  et  de compréhension  permanente  des  
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réalités  du territoire de l’entreprise, des  modes  de pensée des 

citoyens, de leurs culture, de leurs intentions et de leurs 

perspectives. 

Au total le développement local implique une démarche 

partenariale associant, autour de la collectivité territoriale, les 

différents acteurs locaux, dont l’entreprise constitue le principal 

acteur pour faire réussir ce développement local à l’aide de la 

démarche d’intelligence économique qui rencontre au mieux les 

droits et les demandes des populations. 
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